SECOND  ARRÊTÉ  Extrait  des 
Regiflres  des  Délibérations  du  Bailliage 
Royal  de  Boulay^  du  i8  Mai  1788. 


1Ë  Bailliage  de  Bonlay  a/Temblé  pour  délibé-^ 
^rer  fur  les  bruits  alarmans  qui  fe  répandent, 
que  l’autorité  va  déployer  tout  fon  pouvoir  pour 
opérer  la  tranfcription  des  fept  Edits  dans  les  re« 
gidres  des  Tribunaux  inférieurs. 

Voyant  que  MM.  les  CommifTaires  du  Roi , 
porteurs  de  fes  ordres  (îniiires , les  ont  déjà  mis  à 
exécution  au  Parlement,  le  huit  du  courant. 

Que  M.  le  CommiiTaire  départi  en  a iifé  de 
même  au  Bailliage  de  Nancy,  le  quatorze  fuivant^ 
& que  les  nouvelles  les  plus  pofîrives  airurent,  quü 
a commencé  fa  tournée  pour  confbmmer  la  même 
opération  dans  tous  les  Bailliages  du  relTort  du 
'Parlement. 

Confîdérant  que  le  Souverain,  quelque  jolie  5c 
éclairé  qu'il  puilTe  être,  étant  expofé  par  la  multi- 
tude des  grandes  6c  importantes  affaires  qui  Foc- 
cupént  fans  relâche , à être  furpris  par  l’erreur  ou 
par  l’intérêt  perfoniiel  de  ceux  à qui  il  eft  obligé 
de  confier  Fadminiflrarion  des  affaires  d’Etat  ^ il  eff 
d’une  néceffité  abfilue  , que  les  Parlemens  lèuls 
reprélèntans  de  la  Nation , en  l’abfence  des  Etats,- 
Généraux,  puiffent  porter  à fes  pieds  le  tableau 
naïf  & vrai  de  {es  propres  intérêts,  de  celui  de  fè# 
peuples  5 ôc  le  cri  de  la  vérité.  * " 


Que  la  conftitution  mêrfie  de  l’Etat  a diâé  à 
nos  Rois  l’ufage  antique  facré  qu’ils  ont  tou" 
jours  fuivi  pour  la  publication  des  Loix  qu’il  a 
plu  à leur  fagefTe  de  diâer  à la  Nation  ^ qu’en  vertu 
de  cet  ufage  fondé  fur  la  raifon , fur  le  bonheur 
du  Souverain  ÔC  de  les  peuples,  fes  Edits,  Ordon- 
nances 5c  Déclarations  doivent  être  vérifiés,  après 
un  mûr  examen , par  les  Tribunaux  Ibuverains  des 
différentes  Provinces , à l’effet  de  reconnoître  lî  ces 
mêmes  Loix  ne  pourroient  porter  atteinte , foit  aux 
droits  de  la  Nation  en  général , foit  aux  privilèges 
des  différentes  Provinces  en  particulier. 

Que  les  Parlemens , après  cet  examen  indifpen- 
fable,  ont  toujours  envoyé  ces  loix  aux  Sieges 
royaux  qui  leur  font  fubordonnés , pour  être  fuivies 
te  exécutées  fuivant  leur  forme  ÔC  teneur. 

Que  toute  autre  voie  de  tranfmettre  aux  Baillia- 
ges les  loix  qu’ils  doivent  exécuter  eux-mêmes  6C 
faire  exécuter  à leurs  juridiciabîes,  efi  inufitée , 
violente  , dangereufe , contraire  à l'intérêt  facré 
du  Roi ^ à l’honneur , au  bien,  à la  liberté  de  la 
Nation  Françaife. 

Que  la  tranfeription  faite  fur  les  reglftres  de  la 
Cour  de  Parlement  des  fept  Edits  dont  il  s’agit, 
efi  défavouée  par  les  Arrêtés  tc  Protefiations  de 
cette  même  Cour,  des  i,  7 & 8 du  courant»  en- 
régiftrés  le  1 5 au  Greffe  de  ce  Siégé  ^ qu’ainfi  elle 
eft  nulle , illégale , ne  peut  obliger  en  maniéré 
quelconque  les  Juges  inférieurs. 

A déclaré  qu’il  protefte  d’avance  contre  toute 
tranfeription  faite  d’autorité  te  militairenrent  fur 
Æs  regiftres  j qu’il  n’entend  y donner  aucun  con- 
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(èntement  tacite  ni  formel  ^ ÔC  qu’il  défavoue  tout 
ce  qui  pourra  s’opérer  par  cette  voie , tant  en  fà 
préfence  qu’en  fon  abfence. 

Qu’il  regarde  comme  mauvais  citoyen , 6c  in- 
digne d’exercer  lejs  nobles  fondions  de  la  Magis- 
trature, celui  qui  oferoit  prendre  place  dans  les 
nouveaux  Tribunaux  non  librement  & légalement 
avbués  par  les  Parlemens , jouiflans  des  mêmes  pré- 
rogatives ÔC  de  la  même  compolition  qu’avant  le 
premier  du  courant , au  mépris  de  (bn  honneur , 
des  lolx,  de  l’intérêt  du  Roi  ÔC  de  la  Nation^  6c 
qu’aucun  de  fes  Membres  n’exercera  jamais  aucu- 
nes fondions  avec  l’homme  capable  d’une  telle 
baUeffe , déjà  profcrite  par  une  partie  de  la  No- 
blelTe  du  Royaume. 

Qu’au  furplus , la  fortune  êc  la  vie  de  tpus  les 
Membres  du  Siégé  font  dévouées  au  fervice  du  Roi 
ÔC  de  l’Etat  ^ qu’ils  en  font  les  plus  fournis  ÔC  les 
plus  fideles  Serviteurs  ÔC  Sujets. 

Déclare , en  outre  , le  Siégé  perhfter  en  fa.  Dé- 
libération du  1 2 du  courant. 

Fait  ÔC  arrêté  à Boulay , les  an  ÔC  jour  avant 
dits. 


